
Déclaration des élus de l'UNSA-UPCASSE à la CAP nationale des attachés du MEDDTL.
du 9 février 2012

Monsieur le Président,
Mesdames et messieurs,

Cette année 2012 démarre pour le corps des attachés avec des perspectives, celles induites par un
nouveau  statut  interministériel  (  le  CIGEM  ),  mais  de  très  importantes  interrogations  et  des
inquiétudes grandissantes. 

Parlons tout d'abord du CIGEM. 
L'UNSA- UPCASSE souhaite connaître avec précisions le calendrier  d'adhésion et  de mise en
œuvre de ce nouveau statut et en particulier son articulation avec la campagne de promotions de
2013. 
Même si  nous  savons  que  l'adhésion  passe par  la  publication  préalable  de certains  textes  qui
relèvent de la DGAFP, notre syndicat demande à l'administration d'engager très rapidement des
négociations sur les règles de gestion rendues nécessaires par le nouveau statut. 

Notre  organisation  syndicale,  dans  un  esprit  constructif  et  pragmatique  a  fait  part  de  ses
propositions au CGEDD dans le cadre de l'audit  quelle a elle même proposée en 2011 à notre
ministère, pour réussir pleinement l'entrée dans le CIGEM. 
De notre coté, nous attendons de notre ministère des statistiques précises sur le corps des attachés
portant sur les ages, la répartition par service et par métier, le rattachement aux différents BOP du
ministère, permettant d'avoir des éléments de repérage utiles pour nos négociations. 

La principale avancée positive du CGEM est la création du 3ème grade d'attaché hors-classe qui
sera une opportunité de tirer  vers le haut l'ensemble des attachés en terme de déroulement de
carrière ( passage au principalat et  ensuite sur le grade d'attaché hors -classe ). C'est une nécessité
impérieuse pour rattraper un retard que nous avions cessé de dénoncer et qui s'est avéré dans le
cadre des négociations sur le CGEM par rapport aux autres corps d'attachés ministériels.
L'un des principaux viviers de nomination sur le 3ème grade sera très largement constitué par
l'emploi fonctionnel de CAEDAD. 
Dans le cadre d'un audit  entièrement  dédié à ce sujet  et  proposé, faut-il  le rappeler,  par  notre
organisation syndicale, le CGEDD a mis en avant mi 2011 le retard qui caractérise cet emploi d'une
part en terme de sous-propositions et en terme de nombre d'emplois par rapport à la situation des
emplois fonctionnels ouverts aux attachés principaux des autres ministères. 
Il a préconisé plusieurs actions et repris la plupart de nos propositions et revendications, notamment
le décalage du calendrier des propositions, la révision de la liste des emplois éligibles, la réécriture
des critères pour donner plus de lisibilité et de compréhension pour des chefs de service qui ne
connaissaient pas bien cet emploi.  Nous reconnaissons à l'administration d' y avoir répondu, même
si  les  dossiers  reçus  montrent  toute  la  difficulté  de  fixer  une  liste  d'emplois  « collant »  avec
l'évolution des organigrammes des services en réorganisation très fréquente. 



Le résultat en terme de nombre de  propositions est certes en progrès mais il demeure faible et
disparate  d'une  MIGT  ou  d'une   DAC  à  une  autre  et  la  manière  de  gérer  ce  dossier  par
l'administration nous interpelle fortement. 
Nous avons un peu plus de dossiers proposés, ( 44 ) mais il semblerait  que nous n'ayons que 11
postes disponibles sur les 140. Où en est la demande qui remonte à plusieurs années par laquelle le
nombre de postes de CAEDAD devait être porté à 200 et d'ailleurs reprise dans l'audit du CGEDD ?
Nous vous rappelons qu'il  s'agissait  d'un  engagement  de l'administration  qui  tenait  compte du
rattrapage à l'ouverture de l'emploi  fonctionnel à nos collègues d'administration centrale qui n'en
bénéficiaient pas dans le cadre de leur précédent statut d'avant 2006, contrairement aux attachés
principaux des SD ? 

L'UNSA a demandé en pré-CAP d'avoir précisément le nombre de postes occupés sur l'emploi
normal et sur l'emploi ouvrant droit à l'échelon spécial. 
Nous réitérons donc notre demande en préalable et exigeons d'avoir la liste nominative des agents
actuellement sur l'emploi car nos chiffres ne semblent pas correspondre aux vôtres.

Par ailleurs, nous n'avons pas reçu la liste des agents promouvables :  pour quelles raisons ? 

Monsieur  le  Président,  pour  l'UNSA-UPCASSE,  nous  n'examinerons  pas  les  dossiers  si  nous
n'avons pas en préalable ces éléments.

Sur  l'emploi  fonctionnel  comme sur  d'autres sujets, notre organisation a montré sa capacité de
négociation et de propositions constructives, mais il appartient à notre employeur d'agir de manière
aussi constructive, en préparant un peu mieux les dossiers qui nous sont présentés. 
Nous nous interrogeons sur le «  qui fait quoi » entre les DAC, les  MIGT et la chargée de mission
dans le travail de propositions car les entretiens préalables menés sont parfois mal ressentis par les
des attachés principaux qui ne comprennent pas devoir passer un « nouvel oral » alors qu'ils sont
proposés  par  leur  hiérarchie  et  leur  inspection  générale.  On  pourrait  s'attendre  à  ce  que
l'administration se préoccupe aussi des agents non proposés parce qu'oubliés mais forcément connus
dans  le  cadre  la  gestion  individualisée  des  cadres  administratifs  supérieurs  promue  par  notre
ministère.

Plus largement, quelles suites seront données aux autres propositions faites par le CGEDD ?

Parmi les autres sujets d'inquiétude, nous souhaitons savoir ce que vous avez demandé au titre des
mesures catégorielles avec précision pour les attachés. Nous vous avions déjà posé la question sur
vos intentions en décembre dernier. Or, les projets présentés par l'administration à notre fédération
nous inquiètent fortement.  Nous avons certes noté avec satisfaction l'alignement des agents des
CVRH sur les barèmes de centrale, mais qu'en est-il pour d'autres services alors que l'alignement se
fait déjà pour les agents de la filière technique ( ex: MIGT ou les écoles ).
Parmi nos revendications, nous demandons une majoration de la part F de la PFR a due proportion
de  la  Prime  Spécifique  de  Rendement  (  PSR  )  revalorisée  depuis  2  ans  pour  nos  collègues
ingénieurs, puisque notre ministère a décidé ne pas moduler cette prime .
Nous réitérons notre demande d'un tableau de bord de suivi des écarts indemnitaires pour tous les
corps dans le but d'aller vers la parité des rémunérations : la seule différence acceptable étant la
manière de servir évaluée objectivement.
Enfin, nous souhaitons attirer votre attention sur les pratiques de gestion de la PFR en 2011 que
nous  avons  relevées.  Il  s'agit  tout  particulièrement  de  la  gestion  scandaleuse  d'une  « réserve
indemnitaire » prenant la forme d'un versement de part exceptionnelle de PFR, faisant évoluer à la
baisse la part R de certains agents dans le périmètre d'harmonisation de la MIGT Est pour les A+
en totale contradiction avec leur entretien professionnel … et bien évidemment, perte financière



tous les mois !  On observe une démarche à peu près identique au sein de la DREAL Nord Pas de
Calais. 

Pour l'UNSA, notre ministère doit faire cesser ces pratiques discrétionnaires et non conformes aux
règles de gestion fixées. On peut aussi évoquer les pratiques fort différentes de mise en oeuvre  de
la PFR 2011 en administration centrale ( majoration de part F pour les fonctions de chargés d'études
ou chef de pôle) et pour laquelle nous avons adressé une étude au CGEDD.
Une dernière question : les commissions indemnitaires d'harmonisation seront-elles maintenues ?
Une rumeur semblerait accréditer d'un projet visant à les remettre en cause. Est-ce pour cela que
cette  commission  ne  fonctionne  pas  en  région  Aquitaine,  ce  qui  serait  une  sorte
d'expérimentation ?.... Si cela devait être confirmé, l'UNSA s'y opposera fermement. 

Concernant  l'examen  professionnel  d'attaché  principal  2013,  le  calendrier  d'inscription  est-il
respecté ? Combien de postes seront-ils offerts ? 

Enfin, les réductions des effectifs dans les services se poursuivent et la place des attachés est de plus
en plus  menacée.  Les  inquiétudes  sont  grandes  chez  les  personnels.  La  remise du  rapport  du
CGEDD est donc très attendue et notre syndicat suivra de très près ce qui en sera fait. 

Je vous remercie de votre attention. 


